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Arrêtés du Maire
CONTRAT DE PRET DE 3 M€
MISE EN PLACE D’UNE LIGNE DE TRESORERIE DE 3 M€
Intervention de Magali CONESA,

Conseillère municipale - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”
Dans la note de présentation de la situation budgétaire 2018 qui nous a été remise lors de la commission du 27 novembre, vous indiquez que votre objectif d'épargne ne sera pas atteint, « compte tenu du retard pris sur la réalisation des cessions foncières prévues au Budget Primitif 2018 ».

Par conséquent, vous avez pris la décision de mobiliser en cette fin d'année budgétaire plus d'emprunts que ce que vous aviez prévu initialement.

Au Budget Primitif 2018, vous prévoyiez pour le financement des investissements un montant d'emprunts nouveaux pour 4 M€ et un montant de cessions d'actifs pour 4,5 M€. 
Soit un total de 8,5 M€.

Or, la situation actuelle est loin d'être conforme à vos prévisions budgétaires.

En effet, si l'on fait le bilan de l'enveloppe globale des emprunts disponibles à ce jour, on recense :

- Le solde de 3,5 M€ sur l’enveloppe de 5 M€ contractée en 2017,

- 2 M€ souscrit le 13/06/2018,

- Et 3 M€ souscrit le 21/11/2018.

Soit une enveloppe totale de 8,5 M€ d’emprunts disponibles pour les investissements.

8,5 M€ d'emprunts qui ne sont pas consolidés à ce jour et qui ne sont donc pas affectés.

Bien entendu, vous n'êtes pas tenus d'utiliser l'ensemble de cette enveloppe.

Ce qui pose les questions suivantes :

Pourquoi souscrire en fin d'année un emprunt supplémentaire de 3 M€, alors que 5,5 M€ n'ont toujours pas été affectés ?

Comment expliquez-vous que l’on puisse disposer d'une enveloppe globale de 8,5 M€ pour les investissements en fin d'exercice ? Alors que c'est le montant global des ressources inscrites au Budget Primitif (nouveaux emprunts + cessions d'actifs) !

N'ayant pas de situations budgétaires intermédiaires (à 9 mois ou 10 mois par exemple) ni de suivi en matière d’investissements effectivement réalisés, il nous est impossible de savoir où en est l’exécution des investissements.
Quel est le taux de réalisation des investissements que vous avez programmés, à ce jour ?
En outre, 8,5 M€ d'emprunts nouveaux sur 2018, c'est le double de ce qui était prévu au Budget Primitif. Ce qui rend ce budget primitif caduc.

De plus, dire que le recours à ces nouveaux emprunts serait dû à la non-réalisation des cessions foncières en raison des recours, c'est omettre deux points essentiels dans la construction d’un budget :
1 / Il est impératif de construire son budget sur des ressources certaines et non sur des ressources éventuelles.
Ainsi, la cession d'actifs devrait être au cœur d'une gestion active du patrimoine. 
Cette gestion du patrimoine devrait commencer par un inventaire exhaustif du patrimoine bâti, un audit sur l'état général des bâtis, une valorisation exacte de ce patrimoine qui permettrait d'envisager en toute connaissance des réaffectations de locaux, des mises en location, des rénovations...  

Dans ce contexte seulement, la cession d'actifs pourrait être envisagée.
Tout cela, nous vous l’avons dit lors du Débat d’Orientations Budgétaires, puis lors du vote du Budget Primitif 2018.

2/ De plus, ce n'est pas votre première « erreur » d'appréciation sur les cessions foncières prévisionnelles.

Rappelons-nous que les cessions d'actifs ont représenté entre 2015 et 2017 la somme globale de 4,6 M€, en 3 ans.

Néanmoins, vous avez persisté à inscrire au Budget Primitif 2018 des cessions pour 4,5 M€, soit une prévision en 2018 équivalente au total des trois années précédentes.

Sur le Rapport d'Orientation Budgétaire de 2017, vous annonciez un montant prévisionnel de cessions à hauteur d'un peu plus de 3 M€ par an pour la période de 2017 à 2020. 
Or, les cessions d'actifs  en 2017 ont été de 250 000 €.

 

Enfin, il est important de rappeler que notre endettement est lourd, Grasse se situe parmi les villes les plus endettée.

Notre dette s'élevait au 01/01/18 à 60,3 M€, augmenter notre encours de dette de 8,5 M€ d'emprunts, 14 % de dette supplémentaire, c'est augmenter notre remboursement en capital de dette et nos intérêts de façon considérable.

Parallèlement, vous avez souscrit le 21/11/18 la mise en place d'une ligne de trésorerie à hauteur de 3 M€ pour l'année 2019,  destinée à la gestion de la trésorerie, remboursable au 31/12/19.

L'ouverture d'une ligne de crédit de trésorerie est destinée à faire face à un besoin ponctuel et éventuel de disponibilités.

Elle répond à une insuffisance de trésorerie et n'a pour objet que de financer le décalage temporaire dans le temps entre le paiement des dépenses et l'encaissement des recettes.

Elle équivaut à un droit de tirage permanent auprès d'un établissement de crédit. Dans la limite d'un plafond fixé par un contrat, la collectivité locale peut tirer des fonds lorsqu'elle le souhaite en une ou plusieurs fois.

Avoir recours à une ligne de trésorerie à hauteur de 3 M€ signifie-t-il que dans les prévisions de trésorerie pour 2019 l'encours journalier de trésorerie est inférieur à celui de l'an dernier et qu’il y aurait une détérioration de la situation financière de la Ville ?

D'autre part, ces crédits de trésorerie présentent un coût non négligeable qu'il est nécessaire d'analyser au regard de la gestion globale de trésorerie.

Un bilan préalable coûts - avantages a-t-il été effectué, afin :

- de déterminer l'intérêt de recourir à de telles formules,

- d'évaluer les crédits à ouvrir au budget en couverture de la charge des intérêts et de celle des commissions.

Attention de ne pas transformer la Ville de Grasse en Radeau de la Méduse !
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